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II DEMARCHE GENERALE DE L’AUDIT
 I ACCEPTATION DU MANDAT

 II ORIENTATION ET PLANIFICATION

 III APPRECIATION DU CONTROLE INTERNE

 IV CONTROLE DES COMPTES

 V TRAVAUX DE FIN DE MISSION

 VI OPINION SUR LES COMPTES
 VII REDACTION DU RAPPORT

I ACCEPTATION DU MANDAT
En raison des responsabilités qui s’attachent à ses travaux et des risques que certaines missions peuvent lui faire courir, il convient que le commissaire aux comptes soit attentif aux critères :

- de choix des missions nouvelles,

- de maintien des missions anciennes.

La démarche d’acceptation du mandat pour toute nouvelle mission proposée au commissaire aux comptes peut se faire selon les étapes suivantes :

- prise de connaissance globale de l’entreprise,

- appréciation de l’indépendance et de l’absence d’incompatibilités,

- examen de la compétence disponible pour le type d’entreprise concernée,

- contact avec le commissaire aux comptes précédent, s’il y a lieu, L’acceptation  de  mandat  nécessite  une  prise  de  connaissance  globale  de

l’entreprise.

La prise de connaissance, dans le cadre de l’acceptation du mandat, est en général très allégée.

L’objectif est de connaître les particularités et les risques importants de l’entreprise et d’établir les grandes lignes du budget de la mission ,selon la taille de l’entreprise et sa complexité.

Cette prise de connaissance peut être limitée à un simple entretien avec la direction, pour une petite  entreprise ou  pourra nécessiter des  travaux  de collecte d’informations plus importants dans le cadre d’un groupe de plus grande dimension.
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Outre les éléments d’identification de l’entreprise, le commissaire aux comptes cherche à obtenir les éléments lui permettant d’apprécier l’existence de risque importants. A titre d’exemple :

-contrôle interne très insuffisant (faiblesses notables),

-comptabilité mal tenue et retard dans l’établissement des états de synthèse,

-attitude des dirigeants,

-personnel incompétent,

-rotation du personnel élevée et anormale (notamment des cadres),

-continuité    de    l’exploitation    compromise    (situation    financière    très déséquilibrée, activités très en déclin, fortes pertes, etc...),

- risques fiscaux anormalement élevés,

-conflits sociaux importants,

-risques juridiques : situations juridiques peu claires ou critiquables,

-activités spéculatives,

-indépendance des exercices non respectée,

-situations conflictuelles entre dirigeants et/ou actionnaires.

L’existence de risques n’implique pas que le commissaire aux comptes refuse le mandat mais, sa décision d’accepter étant en connaissance de cause, il pourra prendre toutes les dispositions nécessaires pour en mesurer les conséquences.

L’acceptation  du  mandat  nécessite  également  la  recherche  des  éléments

suivants :

- limitation des contrôles,

- honoraires insuffisants,

- autres obstacles mis à l’exécution de la mission.

Cette recherche se fait par contact avec le commissaire aux comptes qu’il est appelé à remplacer, s’il en existe un.

Le contact avec le commissaire aux  comptes  appelé à être remplacé est

nécessaire afin de s’assurer que le changement de commissaire aux comptes :

 N’est  pas  la  conséquence  d’une  entrave  à  l’exercice  normal  de  la fonction de commissaire aux comptes par la société concernée ou ses dirigeants.

 N’est pas dû à une démission du précédant pour non paiement de ses

honoraires ou tout autre motif.

Le prédécesseur à le devoir révéler à son successeur les raisons de son départ.

Il est souhaitable que l’acceptation de la mission soit formalisée par une lettre envoyée à l’entreprise ou par la mention ‘’bon pour acceptation des fonctions de commissaire aux comptes’’ et par la signature du procès verbal de l’assemblée ou des statuts qui nomment le commissaire aux comptes.
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QUESTIONNAIRE D’ACCEPTATION NOUVEAU CLIENT D’AUDIT
INFORMATIONS SUR LE CLIENT ET LA MISSION
	NOM DU CLIENT :
	

	NATURE DE L'ACTIVITE :
	

	
	
	

	NOM DE L’AUDITEUR PRECEDENT :
	

	NOM DU CO-AUDITEUR (LE CAS ECHEANT)
	

	NATURE DE LA MISSION :
 AUDIT LEGAL
 AUDIT CONTRACTUEL
	oui    
	non    

	
	oui    
	non    

	REALISATION D’AUTRES MISSIONS (CONSEIL, JURIDIQUE&FISCAL …) AUPRES DE CE CLIENT:
	oui    
	non    


(1) Sociétés cotées en bourse ou présentant un intérêt public notable en raison de leur domaine   d’activité,   de   leur   taille,   de   leurs   effectifs   et   du   nombre   élevé d’actionnaires (ex : établissements de crédit, compagnie d’assurance, organismes de placement collectif, société du secteur public...).
1/ PROFIL DE RISQUE DU CLIENT
La prise de connaissance du client permet de procéder à une évaluation préliminaire des risques inhérents à ses activités, au contexte réglementaire, à sa direction et son actionnariat.

Niveaux d’appréciation : satisfaisant, moyen, faible, non applicable (N/A) (1)
	Domaines examinés
	Evaluation (1)

	    Contrôle interne (2)
	

	    Principes comptables et information financière
	

	    Réputation et intégrité des dirigeants
	

	    Compétence et stabilité du management
	

	    Clarté de la situation juridique
	

	    Clarté de la situation fiscale
	

	    Relations    entre    les    dirigeants,    actionnaires    majoritaires    et minoritaires
	

	    Relations avec les autorités de contrôle
	

	    Respect des textes et réglements particuliers
	

	    Situation financière, rentabilité
	

	    Sécurité, stabilité du secteur d’activité
	

	    Perspectives du marché, positionnement concurentiel
	

	    Pression médiatique
	


(2) Par entretien avec la Direction ou les personnes en charge du gouvernement d’entreprise.

2/ APPRECIATION DE L’INDEPENDANCE ET DE L’ABSENCE DE CONFLITS
D’INTERETS
	
Avez-vous connaissance de relations familiales, personnelles ou financières entre le cabinet, les associés, les autres membres du réseau et le client (société-mère et filiales intégrées) ?
	oui   
	non   

	
Des  prestations  importantes  sont-elles  déjà  réalisées  par  le cabinet ou un membre du réseau avec ce client qui seraient de nature  à  créer  des  situations  incompatibles  avec  la  mission d’audit ?
	oui   
	non   

	
Existe-t-il   des   conflits   d’intérêts   potentiels   liés   à   des interventions du cabinet ou d’un membre du réseau chez un autre client ?
	oui   
	non   

	
Existe-t-il un litige opposant le cabinet, l’un des associés ou un membre du réseau au client susceptible d’affecter notre indépendance ?
	oui   
	non   


	3/
	EXAMEN DE LA COMPETENCE DISPONIBLE
	

	
	L’activité de l’entité nécessite-elle des compétences techniques particulières que le cabinet doit acquérir ou renforcer ?
	oui   
	non
	

	4/
	CONDITIONS DE NOTRE NOMINATION
	
	
	


	           Société nouvelle
	oui   
	non   

	           Non renouvellement d’un confrère
	oui   
	non   

	           Appel d’offre
	oui   
	non   

	           Démission (1), empêchement ou décés d’un confrère
	oui   
	non   


(1) Préciser au § 5 les motifs de la démission.
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5/  CONTACTS AVEC L’AUDITEUR PRECEDENT
Si société nouvelle passer directement au point 6/
	
Les contacts pris avec le précédent auditeur ou le co-auditeur en exercice ont-ils révélé des problèmes de cette nature :
	

	  Limitation des contrôles
	oui   
	non   

	  Honoraires insuffisants ou impayés
	oui   
	non   

	  Indépendance
	oui   
	non   

	  Anomalies comptables résultant de fraudes ou d’erreurs
	oui   
	non   

	  Autres obstacles à la mission (si oui, à préciser ci-dessous) :

  Motifs de la démission le cas échéant :
	oui   
	non   


6/  BUDGET D’HONORAIRES

Le budget d’honoraires proposé est-il suffisant compte tenu de la taille de la société, des risques et de l’environnement de contrôle ?



oui             non   
DECISION DE L’ASSOCIE AYANT INSTRUIT LE DOSSIER :

-    acceptation du mandat :         oui              non   
Nom de l’associé :  

Date :  

Signature :  

II ORIENTATION ET PLANIFICATION
   1 définition de la stratégie de révision et plan de mission
o 1.1 Introduction
Le commissaire aux comptes doit avoir une connaissance globale de l’entreprise lui permettant d’orienter sa mission et d’appréhender les domaines et les systèmes significatifs.

Cette approche a pour objectif d’identifier les risques pouvant avoir une incidence significative sur les comptes et conditionne ainsi la programmation initiale des contrôles et la planification ultérieure de la mission qui conduisent à :

- déterminer la nature et l’étendue des contrôles, eu égard aux seuils de

signification ;

- organiser l’exécution de la mission afin d’atteindre l’objectif de certification de la façon la plus rationnelle possible, avec le maximum d’efficacité et en respectant les délais prescrits

La définition de la stratégie de révision, dans le cadre de la mission de commissariat aux comptes comporte généralement les étapes suivantes :

-        prise de connaissance générale de l’entreprise ;

-        détermination des domaines significatifs ;

-        rédaction d’un programme général de travail (ou plan de mission).

o 1 .2  Prise de connaissance générale de l’entreprise
La réalisation de la mission du commissaire aux comtes exige une prise de connaissance de l’entreprise lui permettant notamment de déterminer les risques généraux liés à l’entreprise.

Les informations à collecter concernent notamment :
-
l’activité de l’entreprise et le secteur dans lequel elle opère : nature des activités, principaux  clients  et  fournisseurs, situation  économique du secteur d’activité, réglementation particulière au secteur d’activité, etc...;

-
son    organisation    et    sa    structure    :    actionnariat,    implantations géographiques, organigramme général et par fonction, structure du groupe, activité des principales filiales, etc....;

-        ses politiques générales : politique financière, commerciale et sociale ;

-        ses perspectives de développement ;

-
son organisation administrative et comptable : systèmes de traitement de l’information financière, procédures comptables et administratives, contrôle budgétaire, service d’audit interne, etc...;

-
ses  politiques  comptables  :  méthodes  d’évaluation  des  stocks  et  en cours, comptabilisation des frais de recherche et de développement, des contrats à long terme, etc...;

Pour acquérir ces informations, le commissaire aux comptes dispose des moyens suivants :

-     la prise de contact avec le prédécesseur ;

-
la relation directe avec les dirigeants auprès desquels il recherchera les informations nécessaires sur les décisions qui peuvent avoir une incidence sur les comptes ;

-
la prise de connaissance des états de synthèse, afin d’analyser la situation financière et la rentabilité de l’entreprise ;

-     les diverses publications internes ;

-     les rapports des auditeurs externes et des auditeurs internes ;

-     la législation applicable à l’entreprise ;

-     les  rapports  financiers  d’entreprises  similaires  exerçant  dans  le  même

secteur ;

-     la presse financière et les revues spécialisées du secteur d’activité ;

-     les publications des organismes professionnels.

Lors de cette phase de prise de connaissance générale de l’entreprise, le commissaire   aux   comptes   a   collecté   et   examiné   de   nombreuse informations sur l’entreprise qui vont lui permettre de procéder à une analyse  des  risques  généraux  de  l’entreprise  ;  Ces  risques  généraux peuvent être classés sous trois grandes rubriques :

-     la situation économique et financière ;

-     l’organisation générale ;

-     l’attitude de la direction.

La situation économique et financière : parmi les facteurs de risques que le commissaire aux comptes considère, on peut citer :

-
l’existence d’éléments susceptibles de remettre en cause la continuité de l’exploitation ;

-
une situation financière précaire (dégradation des résultats, du fonds de roulement, augmentation importante des besoins en fonds de roulement, etc.),

-        la situation économique du secteur d’activité (marché en déclin, secteur

très concurrentiel, etc.) ;

-
la nature des produits vendus (produits à obsolescence rapide, existence de nouveaux produits concurrentiels, produits saisonniers, etc.) ;

-        le climat social (grèves fréquentes entraînant une sous-activité, etc.) ;

-        les  modifications  de  structure  (acquisition  ou  cession  ou  cessation

d’activité, restructuration, etc.).

 Orga nisa tio n  g énéral e  de  l ’entrepris e  :  Pa rmi  l es  fa cteurs  de  ri sques 
liés  à l ’o rg a nis a tio n g énéral e  de l’entrepri se, o n  peut  ci ter  : 
-        excès de centralisation ou de décentralisation ;

-        rotation importante du personnel et notamment des cadres ;

-        contrôle insuffisant sur des activités ou des succursales décentralisées ;

-        absence de procédures comptables et administratives, d’organigrammes

et de définitions de fonctions régulièrement mises à jour ;

-        absence de contrôle budgétaire ;

-        absence de service d’audit interne.

Attitude de la direction :
l’insuffisance ou l’absence de sensibilisation de la direction pour les questions comptables, financières et administratives constitue un facteur de risque général qui doit être pris en compte. En particulier, l’attitude de la direction dans les domaines suivants sera examinée :

-        l’organisation de l’entreprise (degré d’implication dans le système de

contrôle interne) ;

-        les résultats et les comptes annuels ;

-        l’information financière ;

-        l’évolution des cours boursiers.
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L’existence de risques généraux peut conduire le commissaire aux comptes, soit à renforcer globalement son programme de travail, soit à aborder la mission dans un état d’esprit différent, ce qui aura un effet au second degré sur l’orientation des travaux de contrôle. Cette analyse sera également utile lors de l’identification des domaines et des systèmes significatifs.

o 1 .3 Identification des domaines et des systèmes significatifs
   1.3.1 Seuil de signification
L’identification des domaines et des systèmes significatifs nécessite au préalable la détermination du seuil de signification.

Le seuil de signification est la mesure que peut faire le commissaire aux comptes du montant à partir duquel une erreur, une inexactitude ou une omission peut affecter la régularité et la sincérité des états synthèse ainsi que l’image fidèle du résultat de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine de la société. C’est donc l’appréciation que peut faire le commissaire aux comptes des besoins des utilisateurs des états de synthèse.

Pour déterminer le seuil de signification, plusieurs éléments de référence peuvent être utilisés ; les éléments de référence les plus communément admis sont :

-        les capitaux propres ;

-        le résultat net ;

-        le résultat courant ;

-        un ou plusieurs postes ou information des états de synthèse (chiffre

d’affaires...)

Certaines circonstances particulières doivent, en outre, être prises en

compte lors de la fixation d’un seuil de signification :

-        l’existence d’exigences contractuelles, légales ou statutaires particulières

;

-        la  variation  importante  d’une  année  sur  l’autre  des  résultats  ou  de

certains postes ;

-        des capitaux propres ou des résultats anormalement faibles.

Les domaines significatifs peuvent être classés en deux catégories :

-
les comptes significatifs, c’est-à-dire ceux qui peuvent par leur valeur et/ou leur nature receler des erreurs significatives ;

-
le  respect  des  obligations  légales  qu’il  doit  vérifier,  c’est-à-dire  les vérifications spécifiques (1) auxquelles il doit procéder.


1.3 2 L’identification des comptes significatifs repose essentiellement sur l’examen analytique
L’examen analytique est un ensemble de techniques consistant à :

-
faire des comparaisons entre les données résultant des états de synthèse et des données antérieures, postérieures et prévisionnelles de l’entreprise ou des données d’entreprises similaires, et d’établir des relations entre elles ;

-        analyser les fluctuations et les tendances ;

-
étudier   et   analyser   les   éléments   inhabituels   résultant   de   ces comparaisons.

Les comptes significatifs sont ceux qui recèlent des risques d’erreurs significatives dans les comptes annuels. Pour les déterminer, le commissaire aux comptes doit prendre en compte de nombreux éléments qui sont tous intimement liés à leur importance par rapport au seuil de signification et, également, à la probabilité d’erreurs.

Tous les comptes qui représentent une part importante des comptes annuels sont a priori significatifs car le commissaire aux comptes a besoin de s’assurer que les opérations qu’ils enregistrent sont correctement évaluées et comptabilisées.

Certains comptes dont le solde est, à première vue, non significatif sont importants pour le commissaire aux comptes car ils recèlent une grande probabilité d’erreur. Il s’agit par exemple :

-
des comptes où transitent des données de forte valeur individuelle (par exemple, travaux en cours dont le solde peut être mineur à la date de clôture);

-
des comptes qui sont fortement affectés par les jugements (provisions pour dépréciation des clients ou des stocks) ;

-
des comptes qui font appel à des techniques comptables complexes (par exemple, la valorisation des stocks dans une entreprise à cycle long de production) ;

-
des  comptes  qui  présentent  des  anomalies  apparentes  (par  exemple, comptes d’attente à régulariser, comptes affectés par un changement de législation).

        1.3 3 Systèmes comptables significatifs
Le systèmes comptables sont les systèmes qui assurent la saisie et le traitement des différentes données dont la résultante est l’établissement des   états   de   synthèse.   Ces   systèmes   peuvent   être   manuels   ou informatisés.

Le commissaire aux comptes doit identifier les systèmes comptables qui traitent des données ayant une incidence significative sur les états de synthèse.

L’identification des systèmes comptables significatifs lui permet de décider  ceux  qui  doivent  faire  l’objet  d’une  évaluation  du  contrôle interne ou d’un programme de contrôle spécifique, de planifier l’exécution des travaux et, si nécessaire, l’intervention de spécialistes lorsque les traitements sont informatisés.

III REDACTION D'UN PROGRAMME GENERAL DE TRAVAIL (OU PLAN DE MISSION)

1 définition du programme général de travail et des éléments y figurants
Le commissaire aux comptes doit organiser son intervention, ce qui l'amène à considérer :

-
le choix des collaborateurs en fonction de leur expérience et de leur connaissance du secteur d'activité de l'entreprise;

-        la répartition des travaux :

.      dans le temps : dates et durées des visites ;

.
dans l'espace : possibilité de rotation pour les visites aux agences, aux succursales, aux usines ;

.      avec le co-commissaire ;

-
l'utilisation possible des travaux de l'expert-comptable, des  auditeurs internes ;

-
la coordination avec les commissaires aux comptes des filiales ou de la maison-mère ;

-
l'appel  à  des  spécialistes  pour  étudier  par  exemple  des  applications informatiques ou dans tout autre domaine : juridique, fiscal, technique ;

-
les dates des conseils et des assemblées et les délais d'émission des rapports.

.
Sur la base des informations collectées, le commissaire aux comptes sera en mesure d'établir le budget de ses honoraires, en heures et en dirhams. Son estimation des heures nécessaires pour l’accomplissement de sa mission pourra être modifiée ultérieurement si, à la suite de son examen des systèmes comptables significatifs, il conclut que les risques d'erreurs sont tels qu'il doit augmenter l’étendue de ses contrôles.

L'ensemble des informations collectées pourra être regroupé dans un

''programme  général  de  travail'',  véritable  plan  de  mission,  dont  les principales rubriques peuvent être :

-
présentation de l'entreprise (dénomination sociale, organisation générale, activités, localisations, principaux dirigeants et contacts, date de clôture, chiffre significatifs, etc.)

-
organisation et politique comptables (document décrivant les procédures et l'organisation comptable, principales politiques comptables, système budgétaire, etc.) ;

-        zones de risques ;

-
seuils de significations et domaines significatifs (montant du ou des seuils de signification, identification des comptes significatifs, etc.) ;

-        axes principaux des travaux de contrôle ;

-
organisation    de    la    mission    (dates    d'intervention,    intervenants, intervention de personnes extérieures co-commissaire, spécialistes, auditeurs internes- nature des rapports à émettre et délais d'émission, etc.) ;

-
budget des honoraires (répartition des heures dans le temps et par nature de travaux, montant des honoraires et des débours, etc...).
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